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08/2015/CM/UEMOA instituant les modalités d’évaluation des 
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caux dérogatoires. 

Un tel travail s’inscrit dans le cadre de la reddition de comptes et 
de la transparence budgétaire. Il s’agit de chiffrer, au même titre 
que les dépenses budgétaires, le coût des avantages consentis 
par l’Etat au profit de secteurs ou d’activités à travers l’instrument de la fiscalité. Autant l’Exécutif peut 
solliciter du pouvoir législatif l’adoption de mesures particulières pour le bien-être économique et so-
cial, autant il doit rendre compte aux membres du Parlement du coût de telles décisions et, éventuel-
lement, de leur retombées pour la nation. 

Le rapport 2014, le cinquième en date, est dans la tradition de ceux des années précédentes. Néan-
moins, il présente avec le rapport 2013 la particularité d’une méthodologie améliorée. 

L’évaluation au titre de l’année 2014 confirme la tendance notée en 2013, à savoir que les dépenses 
fiscales occupent une part importante de l’espace budgétaire de l’Etat. Le nouveau rapport va plus 
loin que les précédents, en ce sens que le nombre de mesures évaluées s’accru et, de surcroît, cer-
taines mesures chiffrées auparavant le sont aujourd’hui avec plus de précision. C’est notamment le 
cas de l’intégration des données relatives aux pensions de retraite, pour ce qui est des allègements 
fiscaux en matière d’IR. 

J’ose espérer que ce rapport vous apportera, grâce à un effort de présentation singulier, notamment 
avec une démarche plus pédagogique, des réponses aux questions que vous pouvez vous poser en 
ce qui concerne les dépenses fiscales. Mon souhait est que les lecteurs, de quelque horizon ou spé-
cialité qu’ils puissent être, se saisissent mieux des concepts et de la méthodologie et qu’ils puissent 
mieux analyser les résultats. 
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INTRODUCTION 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre des dispo-
sitions de la directive communautaire n° 
01/2009 du 27 mars 2009 portant Code de 
transparence dans la gestion des finances 
publiques au sein de l’UEMOA et de la Déci-
sion n° 08/2015/CM/UEMOA instituant les 
modalités d’évaluation des dépenses fiscales, 
le Sénégal a mis en place depuis 2009 un 
comité chargé de l’évaluation des dépenses 
fiscales. Ainsi, dans une optique de transpa-
rence et de reddition de comptes du Gouver-
nement aux institutions et aux citoyens, plu-
sieurs rapports ont été produits pour les an-
nées allant de 2008 à 2013. Le présent consti-
tue le cinquième et porte sur l’année 2014. 
Le rapport de 2014 s’inscrit dans la même 
dynamique et le même cadre méthodologique 
que celui de 2013. 
Aussi, constitue-t-il une deuxième phase de 
l’évaluation du droit commun incitatif mis en 
place depuis 2013 et qui est le produit des 
enseignements tirés des premières évaluations 
des dépenses fiscales. Ce droit commun inci-
tatif, défini comme un ensemble de règles 
fiscales économiquement attractives et socia-
lement acceptables, applicable à tous les con-

tribuables, procède d’une démarche de ratio-
nalisation des dépenses fiscales. La rationali-
sation a consisté à rapatrier dans le CGI toutes 
les dispositions fiscales éparpillées dans divers 
textes de loi, à en circonscrire le champ et à 
limiter dans le temps le bénéfice de ces ré-
gimes particuliers. Cette refonte du CGI 
montre, du reste, l’intérêt à évaluer les dé-
penses fiscales. 
Au plan de l’analyse chiffrée, le comité a mis 
un accent particulier sur la collecte de plus 
amples données aux fins d’une évaluation plus 
exhaustive. Ces efforts se sont traduits par des 
avancées notables. 
Au total, un meilleur recensement est enregis-
tré. 25 mesures de plus sont répertoriées et 
intégrées à la liste des dépenses fiscales. Le 
taux de couverture de l’évaluation est aussi 
passé de 65 à 68 % des mesures recensées. 
Conséquemment, un accroissement des dé-
penses fiscales comptabilisées est noté. 
Celles-ci se chiffrent à 588 milliards soit près 
de 40 % des recettes effectives et 7,8 % du 
PIB. 
Dans un souci de plus de pédagogie et de plus 
de précision, un effort particulier est fait sur la 
présentation des travaux de l’étude. 

 

CHAPITRE I- CADRE CONCEPTUEL ET METHODOLOGIQUE 
La première étape de l’étude consiste à fixer le 
cadre de l’analyse. Celui-ci s’articule autour, 
d’une part, de la compréhension du concept de 
dépense fiscale et de ses implications, et, 
d’autre part, de la méthodologie à suivre pour 
l’évaluation. 
Dans ce qui suit, la démarche de fond adoptée 
dans les rapports antérieurs constitue la trame 
de cette présente étude, malgré quelques mo-
difications introduites. 
 
 

I ð CADRE CONCEPTUEL 
 

1.1- Définition de la dépense fiscale 
 
Il n’existe pas de définition type de la dépense 
fiscale. Elle varie d’un pays à l’autre. Mais, on 
peut noter que la dépense fiscale correspond à 
l’absence de recette découlant de la renoncia-
tion des pouvoirs publics à appliquer les règles 
générales du système fiscal à une personne, 
une opération ou une situation particulière, 
pour des motifs sociaux ou économiques. Ain-
si, quelle que soit la définition ou la méthode 

adoptée, peut-on relever des traits communs à 
la notion de dépense fiscale dans les pays : 

- il y a une perte de recettes publiques 
qu’elle engendre directement ; 

- elle présente un caractère dérogatoire 
par rapport à certains principes de 
base de l’impôt ; 

- elle est supposée avoir un impact 
éventuel sur le comportement des ac-
teurs (particuliers, entreprises) ;  

- et conséquemment, elle agit comme 
une subvention (similarité avec la dé-
pense budgétaire). 

 
Dans la présente analyse, est considéré 
comme dépense fiscale, tout avantage (allè-
gement, différé de la charge fiscale) que 
lôEtat accorde, en lieu et place dôune sub-
vention pouvant être inscrite au budget 
public, au contribuable du fait de 
lôapplication dôune disposition légale, ré-
glementaire, conventionnelle ou dôune pra-
tique qui déroge au droit commun. 
 
La dépense fiscale correspond donc à un 
abandon de recettes fiscales résultant de la 
mise en œuvre de dispositions spéciales déro-
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geant à une norme dite « norme de réfé-
rence ». Elle est mise en œuvre, notamment, 
dans le but de favoriser un comportement éco-
nomique particulier ou d’accorder une subven-
tion à un groupe social. Pour le contribuable 
qui en bénéficie, elle entraîne un allégement 
de sa charge fiscale par rapport à ce qui aurait 
résulté de la pleine application de la norme. 
Les allègements fiscaux ainsi accordés consti-
tuent un manque-à-gagner de recettes pour le 
budget de l’Etat et/ou des collectivités locales, 
dans la mesure où leur suppression pourrait 
entraîner une augmentation des recettes. 
Il résulte de cette définition que le caractère de 
subvention constitue le discriminant majeur 
entre la dépense fiscale et les autres types de 
renonciation d’impôt. Ainsi, les exonérations 
techniques d’ordre interne visant à éviter une 
surimposition ou les dispositions des conven-
tions internationales de non double imposition 
ne sont pas considérées comme des dépenses 
fiscales. Il en est également de même de la 
TVA et de la TAF déductibles supportées ou à 
supporter par les assujettis auxdites taxes. 

 

1.2- Détermination de la norme de ré-
férence 
Si le concept de norme de référence peut être 
défini, sa mise en pratique paraît plus difficile 
et est souvent marquée par une dose 
d’arbitraire et de subjectivité traduisant des 
éléments de culture fiscale et de conception de 
la place et du rôle de l’Etat dans la société. 
C’est dire donc que les critères de fixation de 
la norme de référence transcendent les as-
pects législatifs et varient d’un pays à un autre. 
 
Toutefois, il peut être noté quelques traits fon-
damentaux qui permettent d’identifier deux 
approches principales en matière de détermi-
nation d’une norme de référence : l’approche 
économique et l’approche juridique. 
La première est celle que l’on pourrait appeler 
l’école des pays de l’OCDE. Par contre, la 
seconde est celle privilégiée par les pays afri-
cains (voir Guide méthodologique de 
l’évaluation des dépenses fiscales du CRE-
DAF).

1
 

 
L’approche économique consiste à convoquer 
des principes d’économie pour caractériser un 
impôt donné, au regard :  

- du champ d’application ; 
- de la base d’imposition ; 
- du ou des taux applicables ; 

                                                           
1
 Ledit guide présente par ailleurs les approches en 

question, à la fois dans leurs portées et leurs limites. 

- des modalités de paiement ; 
- ou autres. 

Cette approche, en dehors des normes fon-
damentales, commande de se détacher de la 
législation fiscale afin de construire ce que 
devrait être idéalement le régime fiscal, no-
tamment du point de vue de sa mission pre-
mière qui est de lever des ressources pour les 
pouvoirs publics. 
 
L’approche juridique peut être définie comme 
une méthode par défaut. Elle se donne pour 
objectif d’analyser le code des impôts et d’en 
faire ressortir les principes généraux qui fon-
dent le droit commun. Concrètement elle sug-
gère de tracer une ligne de partage entre dis-
positions obéissant aux principes généraux et 
dispositions répondant à des considérations 
particulières. 
De ce fait, elle apparaît à première vue prag-
matique. 
Néanmoins, elle comporte des faiblesses no-
toires, notamment le caractère endogène de la 
norme qui est tributaire de la façon dont est 
structurée la législation. 
 
Dans la pratique, il est rare, voire difficile, de 
s’en tenir exclusivement à une seule approche. 
Ainsi, peut-on voir, dans une approche éco-
nomique, les règles internationales (issues des 
conventions fiscales, des normes communau-
taires) considérées comme des éléments du 
système de référence car leur remise en cause 
éventuelle convoquerait des paramètres qui 
pourraient ne pas dépendre de la seule volonté 
nationale. Une telle démarche est, par 
exemple, suivie dans la présente étude.  
De même, des opérations dérogeant au droit 
commun peuvent être analysées comme fai-
sant partie de la norme du fait que, par leur 
nature économique, elles sortent du champ de 
l’impôt. C’est le cas des exportations, pour ce 
qui est de la TVA ou des autres taxes indi-
rectes.

2
 

 
 
Dans la présente étude, il sera privilégié une 
démarche plus ou moins éclectique qui com-
bine les deux approches. Concrètement, les 
dispositions des codes fiscaux seront passées 
à la loupe d’une analyse économique pour en 
tirer des règles fondamentales et ensuite isoler 
les aspects dérogatoires de la politique fiscale. 

                                                           
2
 L’exonération dans ce cas précis peut certes s’analyser 

comme une sorte de subvention à l’export. Mais concep-
tuellement la TVA est une taxe à la consommation finale 
intérieure laquelle exclut les exportations du champ de 
l’impôt. 
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Ainsi, pour la suite, faut-il entendre par norme 
de référence, l’ensemble des règles fondamen-
tales qui régissent les différents prélèvements. 
Lesdites règles se rapportent au champ 
d’application, à la base imposable, aux taux ou 
tarifs et au recouvrement de l’impôt. Par règles 
fondamentales, on entend celles qui sont 
fixées par la loi sans obéir à des considéra-
tions particulières de promotion économique 
ou d’octroi de faveurs sociales. 
 
Compte tenu du fait que les prélèvements 
fiscaux trouvent leurs fondements légaux dans 
le CGI ou dans le Code des douanes, les 
normes fixées par ces deux textes de loi ser-
vent de référence à l’analyse.  
 
Les règles particulières à visée économique ou 
sociale, peu importe l’étendue de leur cible, 
qu’elles affectent un petit ou un grand nombre 
de contribuables, s’écartent de la norme et 
basculent dans le champ de la dépense fis-
cale. Une restriction des dépenses fiscales aux 
seules mesures bénéficiant à de petits 
nombres de contribuables est de nature à mi-
norer sensiblement leurs montants.

3
 

Par ailleurs, il doit être opéré le choix d’intégrer 
ou non à la norme, des dérogations du fait de 
l’ancienneté de leur application. Dans le pré-
sent rapport, la règle tendant à assimiler les 
dérogations en vigueur depuis une longue 
durée comme éléments intégrant de la tradition 
fiscale n’est pas retenue.

4
 Ces mesures dont 

l’application tend à s’incruster dans la tradition 
de la politique fiscale n’en demeurent pas 
moins des éléments de coûts à évaluer pour 
au-moins deux raisons : 
- la politique fiscale n’est pas figée dans le 

temps, comme le montre la réforme en 
profondeur de la législation entrée en vi-
gueur en 2013 ; 

- il est d’un intérêt pour l’étude d’évaluer, 
sous divers plans, les avantages et coûts 
de telles mesures afin éventuellement de 
proposer leur mise en phase avec le con-
texte courant. 
 

                                                           
3
 notamment dans un contexte de grande prévalence de 

la pauvreté où l’Etat utilise l’instrument fiscal dans sa 
politique de lutte ou d’atténuation du phénomène 
4
 Cette question des règles anciennes ainsi que la précé-

dente relative au nombre de bénéficiaires de la faveur 
montrent la subjectivité qui peut entacher la définition 
et l’évaluation de la dépense fiscale. En effet, les choix 
opérés peuvent reposer sur des éléments de culture 
fiscale du pays et de conception l’action publique de 
l’Etat. La position consistant à dire qu’une règle favo-
rable au grand nombre ou ancienne doit être considérée 
comme fondement de la législation revient à la rendre 
intangible et non discutable. 

En conséquence, l’identification des mesures 
sources de dépenses fiscales procède d’un 
travail d’interprétation de la loi fiscale, pour 
tenter de dégager certains principes fonda-
mentaux, afin de mettre éventuellement en 
évidence des avantages particuliers. Les résul-
tats d’une telle analyse peuvent varier dans le 
temps, en fonction de l’évolution de la législa-
tion nationale. 

 

1.3- Le système de référence 
Sur la base des considérations sus-évoquées, 
il importe de mettre en évidence les règles 
fondamentales du CGI et du Code des 
douanes qui constituent le système de réfé-
rence. 

1.3.1- Définition du système de référence 

Les critères retenus ci-dessus servent à identi-
fier les mesures induisant des dépense fiscale 
aussi bien dans le Code général des impôts et 
le Code des douanes qui constituent le droit 
commun qu’au sein des régimes dérogatoires 
à ce droit commun, composés de textes légi-
slatifs renfermant des dispositions à incidence 
fiscale.  
 
Pour apprécier les écarts par rapport à la 
norme, il convient de déterminer un système 
d’imposition général (taux et base imposable) 
qui constitue le référentiel pour chaque impôt. 
L’application de tout autre taux ou base 
d’imposition pourrait ainsi donner lieu à une 
dépense fiscale, qu’il convient d’appréhender. 
 

1.3.2- Détermination du système de référence 

Le système de référence permet d’apprécier 
les écarts par rapport à la norme. Sa détermi-
nation passe par le choix des taux et des 
bases imposables qui constituent la norme 
pour chaque prélèvement ou catégorie 
d’impôts.  
L’annexe 1 présente le détail de la référence 
en matière de champ d’application, de taux, de 
base imposable et de délai de paiement, pour 
les impôts et taxes couverts par l’évaluation 
des dépenses fiscales. Sont concernés, 

a) en matière d’impôts directs : 
- l’IS ; 
- l’IMF ; 
- l’IR ; 
- la CFCE ; 

b) en matière de taxes indirectes : 
- les droits de douane ; 
- la TVA ; 
- la TAF ; 
- les taxes spécifiques ; 
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c) en matière de droits d’enregistrement 
et taxes assimilées : 
- les droits d’enregistrement ; 
- les droits de timbre ; 
- les droits de publicité foncière ; 
- la taxe sur les conventions 
d’assurance (TCA) ; 
- la taxe annuelle sur les véhicules ou 
engins à moteur ; 
- la taxe spéciale sur les voitures parti-
culières des personnes morales. 

 

II - METHODOLOGIE 

2.1- Le p®rim¯tre de lõ®tude 
L’évaluation des dépenses fiscales est cir-
conscrite aux prélèvements fiscaux et doua-
niers dont le produit est inscrit au budget de 
l’Etat faisant l’objet d’une adoption en loi de 
finances par l’Assemblée nationale. Ainsi, les 
impôts locaux tout comme les prélèvements 
sociaux effectués au profit des institutions de 
retraite (Institution de Prévoyance Retraite du 
Sénégal et Fonds national de Retraite) et de la 
Caisse de Sécurité sociale (CSS), entre 
autres, n’entrent pas dans le champ de la pré-
sente étude. 

2.2- La période de référence 
L’évaluation des dépenses fiscales ici présen-
tée porte sur l’année budgétaire 2014. 

L’année budgétaire s’entend du millésime au 
cours duquel la recette correspondante à la 
dépense fiscale aurait dû être encaissée par 
l’Etat en application des règles de droit com-
mun. 

Sous ce rapport, les recettes associées aux 
opérations et revenus dont la taxation inter-
vient l’année suivant celle de leur réalisation 
sont rattachées au millésime d’imposition. 
C’est le cas notamment de l’IS et de l’IR. 

2.3- Méthode de calcul 

2.3.1- Les méthodes de calcul possibles 

L’évaluation du coût des dépenses fiscales 
peut s’opérer à travers l’utilisation de trois mé-
thodes répondant à des exigences de préci-
sion différentes. 

Une première technique consiste à quantifier le 
montant des « pertes de recettes toutes 
choses restant égales par ailleurs ». En mesu-
rant ex post le coût de « l’écart à la norme » 
(c’est-à-dire la variation introduite par la me-

sure dans la législation fiscale), on suppose 
inchangé le comportement des agents qui en 
bénéficient. 

Une deuxième approche d’analyse consiste à 
estimer le « gain en recettes » effectif qui ré-
sulterait de la suppression d’une mesure, en 
tenant compte de l’effet des changements de 
comportement des agents économiques con-
sécutivement à l’abrogation. 

Une troisième méthode propose d’intégrer 
dans l’estimation du « gain de recettes » non 
seulement les effets produits par les change-
ments de comportement des agents sur la 
mesure elle-même, mais également les inte-
ractions avec les autres mesures (fiscales, 
sociales, etc.), voire les effets indirects qui 
résultent de la nouvelle situation. 

2.3.2- La méthode retenue 

L’évaluation est basée sur la méthode dite des 
« pertes de recettes, toutes choses étant 
égales par ailleurs ». Le choix se justifie par la 
facilité de sa mise en œuvre par rapport aux 
deux autres méthodes. Ainsi, l’estimation du 
coût des dépenses fiscales est faite à travers 
une application directe du droit commun à la 
matière imposable non soumise à l’impôt du 
fait de la dérogation, sans se soucier au préa-
lable du comportement adaptatif des contri-
buables en cas d’assujettissement à la norme 
fiscale. 

Il convient donc de souligner que l’évaluation à 
travers la méthode dite des « pertes de re-
cettes » ne donne qu’une approximation peu 
précise des effets budgétaires et économiques 
de la mesure notamment du fait qu’elle ne 
prend en compte ni les changements de com-
portement induits (effets incitatifs), ni l’impact 
sur les autres recettes ou sur le niveau de 
l’activité (effets de bouclage macroécono-
miques et budgétaires). 

2.3.3- Les sources des données 

Les données utilisées pour évaluer les dé-
penses fiscales proviennent principalement 
des informations sur les contribuables déte-
nues par la Direction générale des Douanes 
(DGD) et la Direction générale des Impôts et 
des Domaines (DGID). En plus de ces informa-
tions, une collecte de données est faite sur la 
base de requêtes adressées soit directement 
aux contribuables concernés, soit à des admi-
nistrations ou institutions détenant l’information 
afférente aux dépenses fiscales. 

Ainsi, concernant les opérations réalisées aux 
frontières, le système d’information de la DGD 
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fournit les statistiques du commerce extérieur 
notamment celles des importations. 

Au demeurant, concernant la fiscalité inté-
rieure, les déclarations des contribuables ainsi 
que les demandes d’exonération satisfaites 
des contribuables constituent les premières 
sources d’informations. A ce titre, le système 
dénommé TIGRE du Bureau

5
 en charge des 

exonérations de TVA fournit les informations 
relatives aux opérations non imposées à ladite 
taxe sous condition de visa en exonération. De 
même, la TVA suspendue sur les achats inté-
rieurs de contribuables bénéficiant d’un agré-
ment au Code des Investissements est suivie 
par ce système.  

En ce qui concerne les impôts directs liquidés 
et déclarés par le contribuable lui-même (prin-
cipalement l’IS et l’IR), les données y affé-
rentes proviennent du Système intégré de 
gestion des impôts et taxes (SIGTAS) de la 
DGID. Lorsque les informations désirées ne 
sont pas disponibles au niveau de ces deux 
bases de données, il est fait recours aux statis-
tiques des contribuables du Centre des 
Grandes Entreprises (CGE) qui concentre près 
de 80 % de l’assiette fiscale et des recettes 
recouvrées par la DGID, voire des autres 
centres fiscaux. 

Compte tenu du fait que certaines exonéra-
tions sont directes et peuvent ne pas faire 
l’objet de compte rendu, il est apparu néces-
saire de recueillir leur état effectif auprès des 
bénéficiaires ou d’administrations ou institu-
tions chargées de leur suivi et/ou centralisa-
tion. A cela s’ajoute, le fait que la liquidation et 
le reversement de certains impôts reviennent 
obligatoirement à des tiers qui se substituent 
au contribuable (exemple des retenues à la 
source sur sommes versées). Pour ces rai-
sons, une partie des données nécessaires à 
l’étude est collectée auprès des contribuables 
(notamment les plus gros contributeurs), des 
administrations publiques : DGCPT, ANSD, 
DPEE, DSPRV, DRS-SFD, BCEAO, etc.  

2.3.4- Le ciblage 

L’évaluation des mesures dérogatoires entraî-
nant des dépenses fiscales est nécessaire-
ment liée à la disponibilité d’une information 
fiable y relative. Ainsi, les critères ci-après 
servent de base au ciblage de la mesure à 
évaluer : 
- une information sur la mesure existe ; 
- l’information est collectée par 

l’Administration fiscale du fait de ses pré-
rogatives de droit ; 

                                                           
5
 Bureau des régimes fiscaux spécifiques de la DGID. 

- l’information requise n’est pas détenue 
par l’Administration fiscale mais peut être 
fournie, à la demande ou par obligation de 
reporting, par le contribuable ; 

- l’information existante est trop éclatée 
entre un grand nombre de contribuables 
ou est d’une qualité peu fiable mais peut 
faire l’objet d’une reconstitution ou d’une 
estimation grâce aux données de la Sta-
tistique nationale. 

Ce dernier cas est en l’occurrence celui des 
exonérations de TVA concernant le loyer à 
usage d’habitation, les prestations 
d’enseignement et de formation ainsi que 
celles relatives au transport public des per-
sonnes. 

 

En somme, le présent chapitre permet de pré-
ciser les contours de l’étude en ce sens qu’il 
s’est agi d’indiquer au préalable le cadre con-
ceptuel par la définition de la notion de dé-
pense fiscale et la détermination de la norme 
de référence via un système de référence ac-
tuel. Par ailleurs, la démarche méthodologique 
aboutit à un choix de méthode d’évaluation 
pour mieux appréhender l’importance et les 
impacts des mesures qui engendrent des dé-
penses fiscales. 

Les chapitres suivants font l’état des lieux sur 
les mesures recensées, celles ciblées et don-
nent les résultats du chiffrage des coûts bud-
gétaires des dépenses fiscales. 
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CHAPITRE II- RECENSEMENT DES MESURES SOURCES DE 
DEPENSES FISCALES 
Le recensement des mesures induisant des 
dépenses fiscales est l’étape qui suit la défini-
tion des règles gouvernant la détermination de 
la dépense fiscale. A la suite de ce recense-
ment, il convient de procéder à leur évaluation, 
compte tenu des données disponibles. 

Ce chapitre présente, dans un premier temps, 
les mesures recensées et, dans un second 
temps, celles parmi ces mesures qui corres-
pondent à des dépenses fiscales effectivement 
évaluées. 

I ð MESURES RECENSEES 
Le recensement des mesures sources de dé-
penses fiscales est fait suivant les critères 
dégagés au chapitre I. 

Les dispositions du Code des douanes et du 
CGI sont passées en revue. Les mesures qui 
s’écartent de la norme de référence et qui sont 
motivées par des considérations d’ordre éco-
nomique ou social sont identifiées et classées 
comme sources de dépenses fiscales. Le 
nombre de mesures ainsi recensé s’élève à 
173 dont 172 issues du CGI et une du Code 
des douanes. Ces mesures traversent tous les 
livres du code général. 

 

La démarche retenue pour les codes de 
douanes et des impôts est reproduite pour les 
textes particuliers. Il ressort de l’analyse des-
dits textes que 153 mesures dérogatoires pré-
sentent un caractère de dépenses fiscales. 68 
de ces mesures de faveur prennent leur 
source dans des textes de loi alors que les 85 
autres trouvent racine dans des décisions dis-
crétionnaires des pouvoirs publics (conven-
tions et décisions unilatérales). 

Au total, 326 dispositions à dépenses fiscales 
sont recensées. Le nombre est en hausse de 
25 mesures par rapport à celui de l’année 
2013. L’accroissement est dû : 
- d’une part, à l’inclusion de 3 dispositions du 
CGI omises des recensements précédents. 
Elles concernent l’exonération de CFCE dont 
bénéficient les pouvoirs publics, celle de TAF 
accordée à la clientèle des SFD et le maintien 
jusqu’à leur terme des régimes législatifs parti-
culiers obtenus antérieurement à la loi n° 
2012-31 du 31 décembre 2012. 
- d’autre part, à l’affinement par éclatement de 
mesures dérogatoires déjà recensées (7 me-

sures additionnelles en sont issues)
6
 et à 

l’identification de 17 nouvelles autres. Cer-
taines de ces mesures dites nouvelles ne sont 
en réalité qu’une reprécision ou un éclatement 
de 2 postes antérieurement enregistrés dans la 
rubrique des "divers". Exceptée la disposition 
relative à l’exonération de droits de douanes 
en vertu des accords de défense omise dans 
le précédent recensement, les mesures nou-
velles sont regroupées dans la rubrique des 
« divers » (voir annexe 3). Elles concernent 
généralement de petits nombres de contri-
buables. Six de ces mesures sont adoptées 
dans le cadre de lois, tandis que les autres 
sont prises dans un cadre contractuel ou de 
façon discrétionnaire (exemple : la TVA réduite 
sur le sucre). 

 

1.1 Répartition des mesures recen-
sées suivant la nature dõimp¹t 
Les 326 mesures à dépenses fiscales se ré-
partissent comme suit : 
- 156 soit 48 % se rapportent à des impôts 
directs ; 
- 96 (30 %) concernent des taxes indirectes ; 
- 69 (21 %) sont relatives à des droits 
d’enregistrement et assimilés. 

Quelques 5 autres mesures n’ont pu être venti-
lées car portant sur divers impôts (cf. figure n° 
1). 

 

Les impôts directs portent en majorité sur l’IR 
(65) et l’IS (50). L’IMF compte pour 11 me-
sures et la CFCE, 18 ; alors que les disposi-
tions communes à l’IR et l’IS sont au nombre 
de 12. 

 

                                                           
6
 Les exonérations au titre des accords particuliers ont 

été éclatées à l’effet d’isoler diverses rubriques, notam-
ment celles relatives aux ONG, aux accords de siège, etc. 
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1.2 Répartition suivant la catégorie de 
bénéficiaires directs 
Au nombre de mesures leur bénéficiant, les 
entreprises dominent nettement les dépenses 
fiscales 171 mesures spéciales, soit 52,5 % du 
total, leur sont accordées. 

Suivent en cela, les ménages qui sont concer-
nés de façon exclusive par 21 % des mesures 
recensées, outre les 22 mesures qui bénéfi-
cient conjointement à eux et aux entreprises. 

Les dépenses fiscales recensées au profit des 
collectivités publiques sont de 32 à 37.  

Les faveurs octroyés dans le cadre d’accords 
de sièges et ceux accordés à des ONG et 
autres organismes privés à but non lucratifs 
enregistrent respectivement 11 et 10 mesures. 

 

II ð MESURES EVALUEES 
Pour l’année 2014, 222 mesures sont évaluées 
au total soit 26 de plus que pour 2013. Cette 
progression résulte des efforts faits pour éva-
luer mieux et davantage les dépenses fiscales. 
Ainsi, plus des deux tiers des mesures recen-
sées sont aujourd’hui évaluées (68,1 % contre 
65,8 % en 2013). 

L’avancée est surtout permise par la disponibi-
lité d’informations chiffrées sur les dispositions 
nouvellement intégrées, 19 sur 27 sont éva-
luées, faisant augmenter le taux de couverture 

de l’évaluation de plus de deux points par rap-
port à celui du dernier rapport. 

Cette amélioration est un pas de plus dans 
l’exhaustivité de l’évaluation. Dans ce travail, 
l’exhaustivité est à appréhender à deux ni-
veaux : 

- l’exhaustivité au sens de l’évaluation 
des toutes les mesures dérogatoires 
recensées qui est désignée dans la 
suite « exhaustivité verticale » ; 

- l’exhaustivité au sens de l’évaluation 
intégrale de chaque mesure prise indi-
viduellement, dénommée « exhaustivi-
té horizontale ». 

La hausse du pourcentage de mesures éva-
luées entre dans le cadre de l’exhaustivité 
verticale et traduit les efforts accrus de collecte 
de données. L’autre effet de l’effort de re-
cherche de données se manifeste à travers 
l’amélioration de l’exhaustivité horizontale no-
table au niveau du chiffrage des coûts (voir 
chapitre suivant). 

2.1 Répartition des mesures évaluées 
suivant la source de droit 
Le droit commun incitatif, autrement dit les 
régimes dérogatoires des codes des douanes 
et des impôts, est évalué à hauteur de 61 % 
des mesures qui le concernent (105/173). 49 
des 68 dispositions dérogatoires issues 
d’autres textes de loi sont également évaluées, 
soit un taux de couverture de 72 %. En ce qui 
concerne les autres textes dérogatoires, 66 
des 85 mesures recensées sont évaluées, 
correspondant à un taux de couverture de 80 
%. 

Le taux relativement faible observé au niveau 
des régimes de faveurs du CGI et du Code des 

156 

96 

69 

5 Impôts Directs

Taxes indirectes

Droits
d'enregistrement et
de timbre

Non ventilé

Figure 1: répartition des mesures recensées suivant la nature d'impôt 
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douanes tient essentiellement, d’une part, à 
leur portée générale

7
 entraînant une dispersion 

de l’information et, d’autre part, au défaut de la 
collecte et/ou de l’archivage de l’information 
ayant trait à l’assiette en raison du caractère 
irrégulier de la déclaration voire de l’absence 

d’obligations déclaratives des opérations vi-
sées. Toutefois, il faut signaler que c’est au 
niveau de cette catégorie de dépenses fiscales 
que la progression la plus significative a été 
réalisée. Le taux de couverture est en hausse 
de 9 points par rapport à l’évaluation précé-
dente, contrairement aux régimes spéciaux où 
l’on enregistre une dégradation de l’indicateur 
de 6 points, malgré une hausse dans l’absolu

8
. 

 

2.2 Répartition des mesures évaluées 
suivant la nature dõimpôt 
La proportion de mesures évaluées ne se ré-
partit pas de façon homogène entre les diffé-
rentes catégories d’impôts. 

Sur les 155 mesures liées aux impôts directs, 
115 sont évaluées, soit un taux de 74 %. En ce 
qui concerne les taxes indirectes, 79 des 96 

                                                           
7
 car bénéficiant à un grand nombre de contribuables 

8
 Un quart des lignes additionnelles de dépenses, enre-

gistrées en rubrique « divers », ne sont pas évaluées 
faisant ainsi croître le dénominateur plus que le numéra-
teur : (113/131 en 2013, 116/150 en 2014). 

(82 %) sont évaluées. En revanche, un tiers 
des 69 mesures relatives aux droits 
d’enregistrement et assimilés ont fait l’objet 
d’une évaluation. 

 

 

2.3 Répartition des mesures évaluées 
suivant la catégorie des bénéficiaires 
Suivant la catégorie de bénéficiaires, près de 
la moitié des mesures évaluées (107/222) 
profitent aux entreprises. Quant aux ménages, 
ils comptent 46 mesures (sur 64) évaluées.  

Pour ce qui est des mesures bénéficiant à 
l’Etat et de ses démembrements, 21 sur 29 
sont évaluées. Une proportion semblable est 
notée au niveau de la rubrique divers (15/21). 

S’agissant des régimes particuliers suivis par 
le BRFS, des taux de 100 % sont même enre-
gistrés. 
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Figure 2: mesures recensées et mesures évaluées par catégorie d'impôts 
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Catégories de bénéficiaires Nombres de mesures Proportion 
évaluée 

recensées évaluées 

Accords de sièges 11 7 64% 

Accords particuliers internationaux 2 2 100% 

Accords particuliers nationaux 1 1 100% 

Collectivités publiques 29 21 72% 

Collectivités publiques, Organismes privés d'intérêt 
général et Ménages 

3 3 100% 

Entreprises 163 107 66% 

Entreprises, Ménages 21 15 71% 

Ménages 64 46 72% 

Organismes privés d'intérêt général 10 4 40% 

Divers 22 16 73% 

Total 326 222 68% 

Tableau 1: Répartition des mesures dérogatoires par catégorie de bénéficiaires 
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CHAPITRE III- EVALUATION DU COUT BUDGETAIRE DES DE-
PENSES FISCALES 
L’évaluation de 222 des 326 mesures identi-

fiées au titre de l’année 2014 fait ressortir un 

coût global de 588 milliards de francs CFA. 

Ce montant correspond à 39,6 % des recettes 

fiscales de la même année. Rapporté au PIB, 

le manque-à-gagner représente 7,8 %. 

L’évolution d’une année à l’autre montre une 

variation à la hausse de 62 milliards. 

Cet accroissement est dû, pour une large par-

tie, aux coûts nouvellement évalués. Ces der-

niers se chiffrent 37 milliards.  

Les mesures antérieurement recensées voient 

leur contribution augmenter de 25 milliards du 

fait notamment : 

- d’une plus grande exhaustivité de l’évaluation 

de certaines d’elles (exonérations de TCA, 

exonérations d’IR, etc.) ; 

- de l’évolution conjoncturelle de dépenses 

telles que la défiscalisation partielle du sucre 

cristallisé, les exonérations diverses au titre de 

l’IS, etc. 

 

I. REPARTITION DES DEPENSES 
FISCALES SUIVANT LA SOURCE 
DE DROIT 
Les dépenses fiscales issues des textes de 

droit commun (CGI et Code des douanes) se 

chiffrent à 433,4 milliards soit 74 % du total 

évalué. Elles sont dominées par : 

- les exonérations de TVA, pour 213 milliards ; 

- les exonérations d’IR, pour 149 milliards ; 

- les exonérations d’IS, d’un montant de 42 

milliards. 

Globalement le coût des dépenses accordées 

au titre de ces deux codes a progressé de 31,2 

milliards. 

Les dépenses trouvant leur source dans 

d’autres textes comptent pour 155 milliards. 

Par rapport à 2013, elles ont augmenté de 

20,7 milliards. Les dépenses accordées au titre 

des accords de coopération en constituent la 

composante majeure (56 milliards). Suivent en 

cela, les exonérations au titre du code minier 

(28 milliards), les régimes francs (13 milliards), 

du code des investissements (11,7 milliards), 

le code pétrolier (6 milliards) et les divers (13,5 

milliards). 

 

II. COMPOSITION DES DE-
PENSES FISCALES SELON LA 
NATURE DõIMPOT 
L’examen de la composition des dépenses 

fiscales suivant la nature d’impôt révèle un 

poids prépondérant des taxes indirectes (plus 

de 60 %) dont en premier la TVA (265 mil-

liards, 46 % du total) et les droits de douane 

(9,7 %). Les autres taxes indirectes (TAF : 

21,5 milliards et taxes spécifiques 83 millions) 

contribuent de façon marginale aux dépenses 

fiscales de l’année. 

Les impôts directs, pour leur part, contribuent 

pour 228 milliards, soit 39,4 % du total des 

dépenses évaluées. A ce niveau, les 

manques-à-gagner affectent surtout l’IR, à 

hauteur de 145 milliards. L’IS, avec 66 mil-

liards, arrive en deuxième lieu dans les coûts 

évalués. Les dispositions communes à l’IS et à 

l’IR pèsent pour 2,8 % des dépenses fiscales 

(16,3 milliards). Enfin, la CFCE, 900 millions 

environ, occupe une part insignifiante dans les 

dépenses. 

La dernière catégorie d’impôts constituée des 

droits d’enregistrement et taxes assimilées ne 

contribue que pour 1,3 % des dépenses fis-

cales. Ce poids contraste avec leur importance 

en termes de nombre de mesures recensées 

(21,2 %, voir figure 1) et leur contribution aux 

recettes publiques. Cela s’explique, d’une part, 

par le faible taux d’évaluation (7,1 % desdites 

sont évalués) et, d’autre part, par le fait que 

bon nombre des mesures évaluées ne le sont 

que partiellement. Tout ceci tient à la nature 

disparate de l’information sur les opérations 

fiscales relatives à ces droits et à une faible 

informatisation de leur suivi. 



 

15 

 

 

 

III. DEPENSES FISCALES PAR 
CATEGORIE DE BENEFICIAIRES 
Les dépenses fiscales sont diversement répar-

ties entre les différentes catégories de bénéfi-

ciaires. 

Les exonérations bénéficient en premier lieu 

aux ménages. Ce groupe enregistre 363 mil-

liards, compte non tenu des 10 qui profitent à 

la fois aux entreprises et aux personnes phy-

siques. Ces dépenses ont crû de 47,4 milliards 

comparativement à celles de l’année précé-

dente. L’accroissement s’explique notamment 

par la hausse des dépenses fiscales de TVA 

de 14,5 milliards, de l’IR progressif de 18,7 

milliards, de TCA de 2,6 milliards et 

l’intégration de dépenses liées à la TAF d’un 

montant de 9,9 milliards. 

 

 

 

 

Les dépenses en faveur des ménages sont 

constituées à 63,5 % de taxes indirectes 

(227,6 milliards) et à 35,7 % d’IR (127,9 mil-

liards). Ces dépenses relèvent pour l’essentiel 

de faveurs accordées par les codes des impôts 

et des douanes. 

Outre celles relatives au bien-être des mé-

nages, les dépenses fiscales octroyées aux 

entreprises représentent une fraction impor-

tante des coûts évalués. Elles s’élèvent à 120 

milliards – environ 21 % du total – dont 73,8 

découlant de la mise en œuvre de régimes 

spéciaux et 46,5 relevant du droit commun 

incitatif. Elles portent principalement sur les 

impôts directs (70 milliards) et sur les droits de 

douane (35 milliards). Il faut préciser que tous 

les avantages consentis aux entreprises ne 

sont pas évalués, cela est particulièrement vrai 

pour les dépenses fiscales difficiles à quantifier 

telles que les droits d’enregistrement. 

Les dépenses en faveur des entreprises enre-

gistrent une réduction par rapport à 2013, de 

16,4 milliards. Cette baisse des montants 

comptabilisés est expliquée par l’éclatement 

des dépenses fiscales de TAF qui, faute 

d’informations plus détaillée, étaient affectées 

0,0% 

0,2% 

9,7% 

0,4% 
0,0% 

0,0% 

22,5% 

2,5% 

11,4% 

2,8% 
0,0% 

3,7% 0,9% 0,0% 

0,0% 
0,0% 

45,8% 
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TCA tous impôts TPV
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Figure 3: Ventilation des dépenses fiscales par nature d'impôt 
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toutes aux entreprises. Le montant ainsi réat-

tribué représente 17,3 milliards. 

 

Par ailleurs, les faveurs fiscales octroyées aux 

collectivités publiques nationales et étrangères 

coûtent aux finances publiques 75 milliards et 

sont constituées significativement de TVA 

(25,5 milliards), de droits de douanes (18,8 

milliards) et de retenues sur les revenus de 

capitaux mobiliers, pour 20,7 milliards. 

Les accords particuliers nationaux, qui dans 

l’évaluation ne concernent que la TVA, ont 

coûté 12,1 milliards. 

 

 

IV. REPARTITION FONCTION-
NELLE DES DEPENSES FIS-
CALES 
La répartition par bénéficiaires présentée au 

tableau 2 évoque également une répartition en 

termes d’objectifs de politique publique. 

La structure des dépenses révèle une prépon-

dérance des exonérations à caractère social 

(364,2 milliards) dont plus de 217 milliards 

d’exonération de TVA et quelques 128 mil-

liards d’IR.  

Les dépenses fiscales directement allouées au 

secteur productif, celles destinées aux entre-

prises, se chiffrent à 120 milliards. 

Il faut, toutefois, noter que 1 % des dépenses 

est partagé entre le social et l’économique. 

Les dépenses fiscales au profit des entreprises 

sont dominées par les avantages consentis au 

titre du régime des sociétés mères et filiales 

(39 milliards), du code minier (28 milliards), 

des régimes francs (13 milliards), du code des 

investissements (11,7 milliards), du code pé-

trolier (6 milliards) et des régimes divers (13,5 

milliards). 

 

Les exonérations à caractère administratif 

c’est-à-dire visant les collectivités publiques et 

les accords internationaux (83,6 milliards) font 

14,4 % des dépenses. Il faut signaler qu’une 

partie des dépenses fiscales aux administra-

tions revêt un caractère économique, en ce 

sens qu’elle facilite l’exécution d’interventions 

pouvant stimuler la productivité des agents 

économiques. Aussi, doit-on lire la classifica-

tion faite moins comme analytique que comme 

comptable ne considérant que le statut du 

bénéficiaire. 

 

 Droit com-
mun 

Régimes déro-
gatoires 

Total 

Accords de sièges 

 
42,1 42,1 

Accords particuliers internationaux 

 
2,1 2,1 

Accords particuliers nationaux 

 
12,1 12,1 

Collectivités publiques 27,1 3,7 30,8 
Collectivités publiques, Organismes privés d'intérêt 
général et Ménages 

 
5,7 5,7 

Entreprises 46,7 73,8 120,5 
Entreprises, Ménages 7,2 2,8 10,0 
Ménages 351,3 11,7 363,0 
Organismes privés d'intérêt général 1,2 0,0 1,2 
Divers 0,0 0,6 0,6 
Total 433,4 154,7 588,2 

Tableau 2 : Montants de dépenses fiscales par catégorie de bénéficiaires 
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CONCLUSION 
L’évaluation des dépenses fiscales au titre de 

l’année 2014, poursuivant la tendance amor-

cée en 2013, a connu des avancées dans le 

sens d’une plus grande exhaustivité. Ainsi les 

mesures recensées sont passées à 326 et, 

parmi elles, celles évaluées sont de 222 soit 

un taux d’évaluation de 68,1 %. En outre, des 

efforts particuliers sont faits pour collecter da-

vantage de données sur les mesures aupara-

vant évaluées, à l’effet d’une évaluation com-

plète. 

En conséquence de l’effort d’exhaustivité, les 

dépenses fiscales comptabilisées connaissent 

une hausse à 588 milliards, l’équivalent de 40 

% des recettes recouvrées et de 7,8 % du PIB. 

Il faut rappeler que cette évaluation, tout 

comme celles qui précèdent, est en-dessous 

du montant effectif car une partie des mesures 

fiscales recensées ne peut pour le moment 

être évaluée et d’autres mesures ne le sont 

que partiellement du fait d’une information non 

complète. 

Il est évident que dans les dépenses évaluées, 

certaines sont davantage des évaluations 

comptables que des recettes réelles aux-

quelles pourraient prétendre l’Etat. Il n’en de-

meure pas moins d’autres qui engendrent des 

manques-à-gagner considérables pour les 

finances publiques. 

Toutefois, parmi ces dernières, il existe des 

dépenses fiscales qui sont incompressibles ou 

sont difficilement révisables – comme les ac-

cords internationaux de coopération, par 

exemple – à moins que l’Etat ne prenne sur lui 

leurs charges fiscales.  

En revanche, d’autres sont à surveiller, eu 

égard à leur coût croissant. C’est notamment 

le cas des exonérations à caractère social ou 

économique. Elles font 83,5 % des dépenses 

fiscales réparties pour un tiers aux entreprises 

et deux tiers aux ménages. Leur maintien ne 

pourrait se justifier que par des effets supé-

rieurs pour la collectivité dans son ensemble. A 

défaut, il conviendrait de les réviser dans le 

sens de les restreindre aux seuls cibles spéci-

fiques, voire de les supprimer. Cette démarche 

semble appropriée aux dépenses fiscales à 

caractère social.  

En ce qui concerne les dépenses fiscales à 

caractère économique, elles sont pour une 

bonne partie réservées à un petit nombre de 

bénéficiaires directs. Leur pertinence s’analyse 

au-delà de la simple évaluation comptable à 

laquelle le présent rapport s’est borné. Des 

études plus approfondies sur des points ou 

secteurs particuliers visés par les mesures 

recensées devraient permettre d’édifier les 

décideurs politiques. 

Les évolutions d’année en année qui ressor-

tent des rapports qui se sont succédés sont 

expliquées par raisons.  

En premier lieu, il y a l’évolution tendancielle 

découlant à la fois de la tenue de l’activité 

économique et de la politique fiscale. En l’état 

actuel, compte tenu d’autres causes affectant 

les résultats et répertoriés ci-dessous, il est 

difficile d’isoler la composante de variation liée 

aux tendances économiques et de politique 

fiscale. 

En second lieu, les changements de méthodo-

logie d’évaluation peuvent impacter sensible-

ment les résultats. Ceux de 2013 le montrent 

nettement. 

En troisième lieu, on peut noter que les efforts 

de collecte plus exhaustive des données rela-

tives aux dépenses fiscales contribuent de 

façon non négligeable aux résultats enregis-

trés. Il est ainsi notamment de 2014. Aussi, les 

efforts entrepris doivent-ils être maintenus. La 

poursuite de l’informatisation des services et 

des procédures des administrations financières 

de l’Etat, en particulier la télédéclaration, de-

vrait y aider. Par ailleurs, un dispositif amélioré 

et élargi de suivi des opérations totalement ou 

partiellement exonérées s’avère utile.  
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ANNEXE 1 : SYSTME DE REFERENCE DE LA NORME FISCALE 

II. Impôts directs 

1- Impôt sur les sociétés 

Base imposable de référence : 

Á Bénéfice imposable tel que défini à l’article 8 du CGI ; 

Á Amortissement linéaire ; 

Á Provisions de droit commun et provisions règlementées pour certaines pro-
fessions ; 

Á Report déficitaire ; 

Á Amortissements réputés différés. 

Taux de référence : 

Á 30 %  

Paiement aux échéances prévues par le droit commun 

Á 15 février de l’année suivant celle de l’activité soumise à l’impôt, pour le pre-
mier acompte 

Á 30 avril de l’année suivant celle de l’activité soumise à l’impôt, pour le deu-
xième acompte 

Á 30 juin de l’année suivant celle de l’activité soumise à l’impôt, pour le dernier 
versement. 

2- Impôt minimum forfaitaire 

Champ dôapplication : 

Á Les redevables de l’IS 

Base imposable de référence : 

Á Le chiffre d’affaires de l’exercice clos 

Taux de référence : 

Á 0,5 %  

Paiement aux échéances prévues par le droit commun 

Á 15 février de l’année suivant celle de l’activité soumise à l’impôt 

 
3- Impôt sur le revenu 

Base imposable de référence : 

Á les revenus d’activité ou de patrimoine tels que définis au chapitre 3 du livre 1 
du CGI ; 

Á diminués des charges nécessaires à l’activité ou à l’entretien du patrimoine et 
considérées comme déductibles par les dispositions du chapitre 3 du livre 1 
du CGI. 

Taux de référence : 

Á le droit progressif prévu au 1 de l’article 173 CGI applicable aux revenus dé-
passant 630 000, pour l’IR global ; 

Á taux proportionnels normaux applicables à certaines catégories de revenus 
comme prévus au 2 de l’article 173 précité. Par exemple : 
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- taux libératoire de 10 %, pour les produits des actions, parts sociales 
et parts d’intérêts des sociétés passibles de l’impôt sur les sociétés ; 

- taux libératoire de 10 %, pour les revenus d’obligations ; 
- 25 %, pour les plus-values prévues à l’article 259-2. 

II. Taxes indirectes 

1- La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

Champ dôapplication : 

Á opérations visées aux sous-sections 1 à 3 de la section 1 du chapitre 1 

du livre 2, à l’exclusion des opérations financières prévues au chapitre 

2 dudit livre ; 

Base imposable de référence : 

Á la base imposable telle que définie à la section 3 du chapitre 1 du livre 

2 ; 

Á le droit à déduction. 

Taux de référence : 

Á 18 % ; 

Délai de paiement  

Á  échéances prévues par le droit commun (15 premiers jours du mois 

suivant celui de la réalisation de l’opération). 

2- La taxe sur les activités financières (TAF) 

Champ dôapplication : 

Á opérations visées aux sous-sections 1 et 2 de la section 1 du chapitre 

2 du livre 2 ; 

Base imposable de référence : 

Á la base imposable telle que définie à l’article 403 CGI ; 

Taux de référence : 

Á 17 %  

Délai de paiement  

Á  échéances prévues par le droit commun (15 premiers jours du mois 

suivant celui de la réalisation de l’opération). 

3- Les taxes spécifiques 

Champ dôapplication : 

Á boissons et liquides alcoolisés : art. 411 ; 

Á café : art. 425 ; 

Á thé : art. 427 ; 



 

20 

Á corps gras alimentaires : art. 429 et 430 ; 

Á tabacs : art. 432 et 433 CGI ; 

Á véhicules de tourisme dont la puissance est supérieure ou égale à 13 
chevaux : art. 439 CGI ; 

Á produits cosmétiques : art. 441 CGI ; 

Á produits pétroliers : art.443. 
 

Base imposable de référence : 

Á la base imposable telle que définie aux articles 408 et 410 CGI ; 

Taux de référence : 

Á taxe sur les boissons et liquides alcoolisés (art. 413) :  

- 40 % pour les alcools et liquides alcoolisés + droit ad-quantum sui-

vant le degr® dôalcool®mie ; 

- 3 % pour les autres boissons et liquides ; 

Á taxe sur le café (art. 426) : 5 % ; 

Á taxe sur le thé (art. 428) : 5 % ; 

Á taxe sur les corps gras alimentaires (art. 431) :  
- 12 % pour les beurres, crèmes de lait et les succédanés ou mélanges 

contenant du beurre ou de la crème, quelles que soient les proportions 

du mélange ; 

- 5 % pour les autres corps gras. ; 

Á  taxe sur les tabacs (art. 434) 

- 40 % pour les cigarettes économiques ; 

- 45 % pour les premiums et autres tabacs. 

Á taxe sur les véhicules de tourisme dont la puissance est supérieure ou 
égale à 13 chevaux (art. 440 CGI) : 10 % ; 

Á taxe sur les produits cosmétiques (art. 442) :  
- 15% pour les produits dépigmentants ; 

- 10% pour les autres produits ; 

Á taxe sur les produits pétroliers (art.444) : 

¶ 21 665 F CFA par hectolitre, pour le supercarburant dont 
1 000F de vignette ; 

¶ 19 847 F CFA par hectolitre, pour l’essence ordinaire dont 
1000F de vignette ; 

¶ 3 856 F CFA par hectolitre, pour l’essence pirogue ; 

¶ 10 375 F CFA par hectolitre, pour le gasoil dont 1 000F de vi-
gnette. 

Délais de paiement  
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Á  échéances prévues par le droit commun (15 premiers jours du mois 

suivant celui de la réalisation de l’opération). 

 

4- Droits de douane 

Catégorie 1 : taux du droit de douane : 0% ; 

Catégorie 2 : taux du droit de douane : 5% ; 

Catégorie 3 : taux du droit de douane : 10% ; 

Catégorie 4 : taux du droit de douane : 20%. 

 

III. Droits dôenregistrement et taxes assimil®es 

Les droits d’enregistrement et taxes assimilées se distinguent de par la multiplicité et la 
complexité de leurs règles. Toutefois, il possible d’isoler les éléments essentiels qui fondent 
ces règles. Le tableau A1 présente les éléments en question. 
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Tableau A 1: Système de référence en matière de droit d’enregistrement et taxes assimilées 
Nature de l’acte ou de l’opération Base imposable 

(article 468) 
Taux de référence 

(article 472) 
Délais de paie-

ment (article 464) 

mutations d’immeubles et de 
fonds de commerce 

Prix déclaré ou 
valeur vénale 

10% 1 mois  

mutations de meubles Prix déclaré ou 
valeur vénale 

5% 1 mois 

Mutations à titre gratuit autres 
que celles entre époux et en ligne 
directe 

Actif net transmis 10% 1 an 

Mutations de véhicules à moteur 
d'occasion  

Valeur argus ma-
joré de 50% 
ou valeur CAF 
augmentée des 
droits de douane 
exclus TVA 

1% 1 mois 

Baux Prix augmenté 
des charges im-
posées au pre-
neur 

2% 1 mois 

Cession de : 
-marchandises neuves garnissant 
fonds de commerce 
 
-véhicules à moteur neufs 

 
-Prix exprimé ou 
valeur vénale 
 
-prix TTC exclus 
la TVA 

1% 1 mois 

- cession de créances 
 
- partage,  
 
- création de sociétés et actes 
d’augmentation de capital. 

- montant de la 
créance 
-actif net et 
soultes 
 
-montant de 
l’apport supérieur 
à 100.000.000 

1% 1 mois 

Droits de publicité foncière la valeur vénale 
de l’immeuble 
indiquée dans la 
réquisition 

1 %  

Taxe sur les conventions 
d’assurance (TCA) 

sommes stipulées 
au profit de l'assu-
reur, et tous ac-
cessoires dont 
celui-ci bénéficie 
directement ou 
indirectement du 
fait de l'assuré 

10%  20 premiers jours 
de chaque tri-
mestre, au titre 
du trimestre pré-
cédent 

Taxe annuelle sur les véhicules 
ou engins à moteur 

cf. 444 cf. 444 cf. 444 

Taxe spéciale sur les voitures 
particulières des personnes mo-
rales 

cf. 551 cf. 551 31 janvier 
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Droits fixes (art. 471 CGI) 

Opérations Droits délai 
adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n'est pas supérieur à celui de la pré-
cédente adjudication si elle avait été enregistrée ; 5 000 x 
déclarations ou élections de command ou d'ami, lorsque la faculté d'élire command a 
été réservée dans l'acte d'adjudication ou le contrat de vente et que la déclaration 
est faite par acte public et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudication ou 
du contrat ; 5 000 x 
actes constatant la constitution, la prorogation, la dissolution ou portant sur le capi-
tal des sociétés d’investissement à capital variable, fonds communs de placement et 
toutes autres formes de placement collectif agréées, ainsi que la transformation de 
sociétés existantes en sociétés d’investissement précitées ; 5 000 x 
actes des notaires, huissiers, officiers publics et de toutes personnes ayant le pouvoir 
de dresser des exploits et des procès-verbaux, lorsqu’ils ne portent pas sur des actes 
ou faits juridiques donnant ouverture au droit variable ; 5 000 x 
actes ayant pour objet la constitution des sociétés de construction visées par le texte 
réglant le statut de la copropriété des immeubles divisés par appartements et qui ne 
portent aucune transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou 
autres personnes ; 5 000 x 
actes par lesquels les sociétés visées au point 5 font à leurs membres, par voie de 
partage en nature à titre pur et simple, attribution exclusive en propriété de la frac-
tion des immeubles qu'elles ont construits et pour laquelle ils ont vocation, à condi-
tion que l'attribution intervienne dans les 7 années de la constitution desdites socié-
tés ; 5 000 x 

acceptations ou renonciations de successions, legs ou communautés ; 5 000 x 
actes et écrits qui ont pour objet la constitution d'associations en participation ayant 
uniquement en vue des études ou des recherches, à l'exclusion de toute opération 
d’exploitation, à la condition que ces actes et écrits ne contiennent aucune transmis-
sion de biens meubles ou immeubles entre les associés et autres personnes ; 5 000 x 
testaments et tous autres actes de libéralité qui ne contiennent que des dispositions 
soumises à l'événement du décès et les dispositions de même nature qui sont faites 
par contrat de mariage entre les futurs époux ou par d'autres personnes ; 5 000 x 

résiliations de baux de biens de toute nature ; 5 000 x 

actes constatant la transformation régulière de sociétés commerciales ; 5 000 x 
actes de réduction de capital ou de dissolution de sociétés ou groupements qui ne 
portent aucune transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou 
autres personnes ; 5 000 x 
cessions subséquentes d’un bien, en exécution d’un contrat de financement isla-
mique ou de crédit-bail, lorsque la première a donné lieu à la perception d’un droit 
de montant supérieur ; 5 000 x 
actes qui ne se trouvent pas tarifés par un autre article du Code, les actes et muta-
tions dont le droit variable est inférieur à cinq mille francs et les actes exemptés de 
l’enregistrement qui sont présentés volontairement à la formalité. 5 000 x 

   actes constatant une transmission entre vifs à titre gratuit et les déclarations de mu-
tation par décès, lorsque ces actes et déclarations ne donnent pas ouverture au droit 
proportionnel ou donnent ouverture à moins de vingt-cinq mille francs de droit pro-
portionnel ; 25 000 x 
actes de formation et de prorogation de sociétés ou de GIE qui ne contiennent ni 
obligation, ni libération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les 
associés ou autres personnes, lorsque le capital est au plus égal à cent (100) millions ; 25 000 x 

   cessions de véhicules d’occasion qui ne font plus l’objet de cotation ; 50 000 x 
actes de fusion, scission et apport partiel d’actif des sociétés, sous réserve des condi-
tions fixées à l’article 466 ci-dessus. 50 000 x 
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Droits de Timbre (art. 516 CGI) 

Type d'actes droit à payer délai de reversement 

connaissements     

pour un seul des quatre originaux, destiné au capi-
taine, les trois autres sont timbrés gratis et revêtus 
d’une estampille sans indication de prix 25 000 francs   

pour le petit cabotage de port sénégalais à port séné-
galais 5 000 francs    

Actes juridictionnels et arbitraux     

actes émanant des tribunaux départementaux 5 000 francs   

actes émanant des tribunaux régionaux 10 000   

actes émanant des cours d’appel 15 000   

actes émanant de la Cour Suprême 20 000   

actes émanant des tribunaux d’arbitrage privé 10 000   

      

jeux de hasard et de pronostics 

3 % du montant 
des sommes enga-
gées dans le jeu 

15 premiers jours du mois 
suivant celui où la retenue à 
la source est opérée 

      

Timbre de dimension     

jusqu'au format 21 x 31 inclus 2 000   

au-dessus du format 21 x 31 inclus 6 000   

effets de commerce quel que soit le format du papier 
utilisé 1 000   

actes de gestion du domaine privé non affecté de 
l’Etat 50 000   

      

Timbre des quittances     

opération d'un montant compris entre 0 et 20 000 
francs 0   

opération d'un montant supérieur à 20 000 francs 1 %   

reçus constatant des dépôts d’espèces auprès d'un 
établissement financier 200 francs   

 

A ces éléments notables, s’ajoutent d’autres droits, fixes pour la plupart, dont la reproduction 
alourdirait, sans grand intérêt, la présentation. Le lecteur intéressé est invité à la lecture des 
dispositions du CGI y afférentes, notamment les articles 524 à 536. 
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ANNEXE 2 : LISTE DES DEPENSES FISCALES DE DROIT COMMUN 

 
Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

1 CGI I 5.2 exonération des caisses de crédit agricole mutuel IS 

Organismes 
privés 
d'intérêt 
général x 

  
2 CGI I 5.3 exonération des organismes coopératifs agricoles et leurs unions IS Entreprises, Ménages 

  

3 CGI I 5.4 
exonération des sociétés d'assurances ou de réassurances mutuelles agricoles et 
des sociétés de statut analogue IS 

Entreprises, 
Ménages 0 

  

4 CGI I 5.7 
exonération des associations ou organismes privés sans but lucratif et des fonda-
tions et waqf reconnus d’utilité publique IS Organismes privés d'intérêt général 

 

5 CGI I 5.10 

exonération des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit 
constituées conformément à la loi portant règlementation des systèmes financiers 
décentralisés, en ce qui concerne leurs opérations de collecte de l’épargne et de 
distribution du crédit IS 

Organismes 
privés 
d'intérêt 
général 12 

  

6 CGI I 6.1 
exonération triennale des sociétés d’investissement à capital fixe ou variable pour 
la partie des bénéfices provenant des produits nets de leur portefeuille IS Entreprises 

  
évaluation partielle à partir d'informations de 2 SICAV 

7 CGI I 6.1 
exonération, non limitée dans le temps, des plus-values de cession de titre détenus 
pendant au moins 3 ans des sociétés d’investissement à capital fixe ou variable IS Entreprises 

   

8 CGI I 9.1.b 

déductibilité des abondements ou versements complémentaires effectués à 
l’occasion de l’émission et l’achat de parts de fonds commun de placement 
d’entreprise, à la condition que ledit fonds soit établi au Sénégal et dans la limite 
de 10% du salaire du bénéficiaire IS Entreprises 1 

 

évaluation partielle à partir d'informations de 2 entre-
prises 

9 CGI I 9.1.c 
déductibilité des libéralités octroyées sous forme d’œuvres sociales consenties au 
profit du personnel IS Entreprises 9 

 

évaluation partielle à partir d'informations fournies par 
quelques contribuables 

10 CGI I 9.3 

déductibilité, dans la limite de 0,5 % du chiffre d’affaires(société), des versements 
effectués au profit d’organismes, fondations, waqf ou associations reconnus 
d’utilité publique, désignés par arrêté du Ministre chargé des Finances IS Organismes privés d'intérêt général 

 

11 CGI I 9.4 

déductibilité des aides consenties, en cas de situation de catastrophe déclarée par 
l’autorité publique, sous forme de versements opérés par les entreprises dans des 
comptes ouverts au nom de l’Etat IS Collectivités publiques 

  

12 CGI I 9.6.a 
externalisation des paiements de primes d'indemnité de fin de carrière (coût de 
trésorerie lié à la déduction de la charge avant date de paiement effectif à l'em- IS Entreprises 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

ployé) 

13 CGI I 9.6.a déduction rétroactive de l'externalisation des primes d'IFC d'avant 2004 IS Entreprises 0 
  

14 CGI I 9.6.b 
déductibilité des cotisations relatives aux pensions de retraite complémentaire 
supportées au profit des employés IS Entreprises 1 

  

15 CGI I 9.6.b 

imposition libératoire des indemnités de retraite complémentaire à 10%, si ce taux 
est inférieur au taux effectif qu'aurait supporté le bénéficiaire s'il était soumis au 
droit progressif IR Entreprises 

   

16 CGI I 9.6.c 
déductibilité des cotisations relatives à l’assurance-maladie ou à l’assurance-décès 
versées au profit des employés IS Entreprises 0 

 

évaluation partielle à partir d'informations fournies par 
quelques contribuables 

17 CGI I 10.1.alinéa 2 amortissement accéléré de biens d'investissement IS Entreprises       

18 CGI I 10.1.alinéa 5 amortissement dégressif de biens d'investissement IS Entreprises       

19 CGI I 10.2 
amortissement de caducité au profit des CET(ou PPP) (avantage de trésorerie lié à 
la déduction avant la cession du bien) IS Entreprises 

   
20 CGI I 11.4 provision pour grosses réparations navales IS Entreprises       

21 CGI I 11.5.b provision pour renouvellement de bien d'un CET IS Entreprises 
   

22 CGI I 11.5.c provision pour grosses réparations constituée par le concessionnaire d'un CET IS Entreprises 
   

23 CGI I 13 

déduction des dépenses d'études et de prospection exposées en vue de l'installa-
tion à l'étranger d'un établissement de vente, d'un bureau de renseignements ainsi 
que les charges visées à l’article 9, supportées pour le fonctionnement dudit éta-
blissement ou bureau pour les trois premiers exercices (avantage de trésorerie sur 
la période de déduction avant rapport prévu au 13.3)? IS Entreprises 

   

24 CGI I 19.1 
Exonération des plus-values de cession d'actif en cours d'exploitation, sous condi-
tion de réinvestissement IS Entreprises 5 

  

25 CGI I 19.2 

Exonération des plus-values réalisées à l'occasion de la cession d'immeubles réno-
vés ou restaurés dans des localités dont la liste est fixée par décret, sous condition 
de réinvestissement IS Entreprises x 

 
montant réel inclus dans l'évaluation de l'art. 19.1 

26 CGI I 20.1 

exonération des plus-values, autres que celles réalisées sur les marchandises, 
résultant de l'attribution d'actions ou de parts sociales à la suite de fusion de 
sociétés anonymes ou à responsabilité limitée sont exonérées de l'impôt sur les 
sociétés IS Entreprises x 

 
montant réel inclus dans l'évaluation de l'art. 19.1 

27 CGI I 20.2 

exonération des plus-values résultant de l'attribution gratuite d'actions ou de parts 
sociales, à la suite de l'apport par une société anonyme ou à responsabilité limitée 
de droit sénégalais, à une autre société constituée sous une de ces formes, d'une IS Entreprises x 

 
montant réel inclus dans l'évaluation de l'art. 19.1 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

partie de ces éléments d'actif autres que les marchandises, dans le cas d'une fu-
sion, d'un apport partiel ou d'une scission de société 

28 CGI I 21&22 exonération des dividendes au titre du régime sociétés mère-filiale IS Entreprises 391     

29 CGI I 23 exonération des produits (dividendes) des holding IS Entreprises x 
 

montant réel inclus dans l'évaluation de l'art. 21&22 

30 CGI I 24 Exonération des abandons de créance IS Entreprises 
   

31 CGI I 29§2 Réduction de base d'IS de 15% pour les adhérents des CGA IS Entreprises 0 
  

32 CGI I 34.6 
sursis d'imposition des bénéfices et plus-values, en cas de transformation de socié-
té IS Entreprises 

   

33 CGI I 39.1 

exonération des entreprises ayant commencé leurs premières opérations dans le 
courant de l'année précédant celle de l'imposition et celles ayant clos un premier 
bilan de 12 mois au plus, au cours ou à la fin de ladite année. IMF Entreprises 2 

  

34 CGI I 39.2 
exonération des entreprises ayant pour objet exclusif l'édition, l'impression ou la 
vente de publications périodiques IMF Entreprises 0 

  

35 CGI I 39.4 

exonération des titulaires de permis d’exploitation ou de concession minière ou 
pétrolière, pendant une période de trois (03) ans, à compter de la date de déli-
vrance du titre d’exploitation. IMF Entreprises x 

 
montant réel inclus dans l'IS des entreprises concernées 

36 CGI I 52.1 
exonération des personnes dont le revenu net imposable n’excède pas la somme 
de 630.000 francs pour le calcul de l’impôt sur le revenu IR Ménages 301 

  

37 CGI I 55.1 

pensions et arrérages de rentes payés par le contribuable à titre obligatoire et 
gratuit, dans la limite de 5 % du revenu net visé à l’article 57 avec un maximum de 
300.000 FCFA  IR Ménages 0 

  

38 CGI I 55.3 

les versements volontaires pour la constitution de retraite, dans la limite de 10 % 
du montant total des traitements, salaires, indemnités, émoluments et avantages 
en nature  IR Ménages 0 

  

39 CGI I 55.4 
déductibilité des primes d'assurances sur la vie, dans la limite de 5 % du revenu net 
plafonné à 200.000 FCFA et augmenté de 20.000 FCFA par enfant à charge IR Ménages 0 

  

40 CGI I 55.5 

déductibilité des versements effectués au profit d'oeuvres ou d'organismes, asso-
ciations, fondations ou établissements prévus au e) de l’article 9, dans la limite de 
0,50 % du revenu net avant déduction des charges prévues l'article 55 IR 

Organismes 
privés 
d'intérêt 
général 0 

  

41 CGI I 55.6 
déductibilité des versements effectifs à titre de zakat à un organisme agréé par 
l'Etat IR Ménages 0 

  

42 CGI I 55.7 
déductibilité des intérêts des emprunts relatifs à l'habitation principale située au 
Sénégal IR Ménages 0 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

43 CGI I 91.1 

exonération des produits des titres émis par l'Etat, les communes, les établisse-
ments publics ne se livrant pas à une exploitation ou à des opérations à caractère 
lucratif IRCM 

Collectivités 
publiques 58 

  
44 CGI I 91.2 exonération des produits des titres émis par la Banque de l'Habitat du Sénégal IRCM Entreprises 0 

  

45 CGI I 91.3 
exonération des produits des titres émis par la Caisse nationale de Crédit agricole 
du Sénégal IRCM Entreprises 0 

  

46 CGI I 91.4 exonération des produits des titres émis par l’Agence Française de Développement IRCM 
Collectivités 
publiques 0 

  

47 CGI I 91.5 
exonération des produits des titres émis par les coopératives ou unions de coopé-
ratives créées et fonctionnant conformément à la réglementation en vigueur IRCM Entreprises, Ménages 

  

48 CGI I 12&105.1 
exonération des intérêts, arrérages et tous autres produits des titres d'emprunt 
émis par l'Etat, les communes et les collectivités locales IRCM 

Collectivités 
publiques 131 

  

49 CGI I 12&105.2 

exonération des intérêts, arrérages et tous autres produits des comptes de dépôts 
ouverts dans les écritures de la Banque de l'Habitat du Sénégal, ainsi que des prêts 
et avances, quelle que soit leur forme, consentis à cet établissement IRCM Entreprises 7 

  

50 CGI I 12&105.3 

exonération des intérêts des sommes inscrites sur les livrets d'épargne des per-
sonnes physiques, à condition qu'ils soient servis par une banque, un système 
financier décentralisé, un établissement financier ou une caisse d'épargne situés au 
Sénégal IRCM Ménages 15 

 
évaluation partielle à partir de données de 2 banques 

51 CGI I 12&105.4 

exonération des intérêts des prêts consentis aux coopératives ou unions de coopé-
ratives créées et fonctionnant conformément à la législation en vigueur, ou des 
prêts qu'elles consentent IRCM Entreprises, Ménages 

  

52 CGI I 12&105.5 
exonération des intérêts des prêts consentis par la Banque centrale des États de 
l'Afrique de l'ouest IRCM 

Collectivités 
publiques 11 

  

53 CGI I 12&105.6 
exonération des intérêts des prêts consentis par l’Agence Française de Développe-
ment ; IRCM 

Collectivités 
publiques 6 

  

54 CGI I 12&105.7 
exonération des intérêts des prêts consentis à la Caisse nationale de Crédit agricole 
du Sénégal IRCM Entreprises 1 

  

55 CGI I 12&105.8 

exonération des intérêts, arrérages et tous autres produits des prêts et avances, 
quelle que soit leur forme, consentis aux sociétés d'économie mixte qui ont pour 
objet la promotion et le développement de la petite et moyenne entreprise indus-
trielle, commerciale ou artisanale IRCM Entreprises 

   

56 CGI I 12&105.9 

exonération des intérêts, arrérages et tous autres produits des emprunts contrac-
tés par la SNHLM ou les sociétés d'économie mixte fondées en vue de l'améliora-
tion de l'habitat ou à toutes autres sociétés qui se consacrent, avec l'agrément et 
sous le contrôle de l'Etat, au développement de l'habitat dans la mesure où les IRCM Entreprises 0 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

prêts sont contractés ou consentis en vue de l'amélioration de l'habitat ou du 
développement des habitations économiques 

57 CGI I 12&105.10 exonération des intérêts des valeurs d'Etat IRCM 
Collectivités 
publiques x 

 
montant réel inclus dans l'évaluation de l'art. 105.1 

58 CGI I 12&105.11 
exonération des lots et des primes de remboursement rattachés aux bons, lors-
qu'ils sont expressément exonérés IRCM divers 

   

59 CGI I 12&105.12.1 

exonération des intérêts, arrérages et tous autres produits des prêts des institu-
tions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit ou d’associations créées 
et fonctionnant conformément à la loi organique portant réglementation des 
systèmes financiers décentralisés et à leur objet IRCM Ménages x 

 
montant réel inclus dans l'évaluation de l'art. 5.10 

60 CGI I 12&105.12.2 

exonération des intérêts, arrérages et tous autres produits que les systèmes finan-
ciers décentralisés régis par la loi sur les SFD servent à leurs clients, dans la limite 
des montants fixés par arrêté du Ministre chargé des finances IRCM Ménages 6 

  

61 CGI I 12&105.13 

exonération des intérêts, arrérages et tous autres produits des fonds déposés en 
gestion, pour une durée minimale de trois (3) ans auprès des entreprises de capital 
risque IRCM Ménages 0 

  

62 CGI I 12&105.14 

exonération des produits, les plus-values et les transactions se rapportant aux 
titres émis par les Etats membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest 
Africain (UEMOA) en représentation des concours consolidés de la Banque Centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) IRCM Ménages 

   

63 CGI I 164.1 
abattement égal à 40 % des pensions et rentes viagères, sans être inférieur à 
1.800.000 de FCFA IR Ménages 24 

 
évaluation partielle excluant les retenues à la source 

64 CGI I 167.2 exonération des allocations familiales IR Ménages 4 
  

65 CGI I 167.5 

exonération des indemnités de licenciement, les indemnités légales de départ à la 
retraite et les indemnités de décès déterminées conformément à la législation du 
Travail IR Ménages 33 

  

66 CGI I 167.6 

exonération des pensions servies par la République Française en vertu de la loi du 
31 mars 1919, à l'exclusion de la partie des pensions mixtes visées à l'article 50, 
paragraphe 2 de ladite loi, qui correspond à la durée des services IR Ménages 0 

  

67 CGI I 167.7 
exonération des pensions servies par la République Française en vertu de la loi du 
24 juin 1919 aux victimes civiles de la guerre ou à leurs ayants droit IR Ménages 0 

  

68 CGI I 167.8 

exonération des pensions de même nature que celles visés aux 9. et 10. ci-dessus, 
qui sont servies aux autres victimes de guerre et sous la même réserve que celle 
prévue au 9, en ce qui concerne les pensions mixtes  IR Ménages 0 

  

69 CGI I 167.9 
exonération des rentes viagères et indemnités temporaires attribuées aux victimes 
d'accidents du travail  IR Ménages 0 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

70 CGI I 167.10 

exonération des rentes viagères servies en représentation de dommages et intérêts 
en vertu d’une condamnation prononcée judiciairement pour la réparation d’un 
préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale 
l’obligeant à avoir recours à une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie  IR Ménages 0 

  
71 CGI I 167.11 exonération de la retraite du combattant  IR Ménages 0 

  

72 CGI I 167.12 

exonération des indemnités versées à la suite d’un départ négocié consécutif à un 
plan social ou à une restructuration de l’entreprise considérée dans des limites 
déterminées conformément à la législation du Travail IR Ménages 

   

73 CGI I 167.13 

exonération des abondements ou versements complémentaires de l’entreprise et 
les primes d’assurance dans la limite des montants admis en déduction conformé-
ment au b) du 1 et au 6 de l’article 9 IR Ménages 

  

=tx moyen d'impôt par RAS du privé x montant des abon-
dements 

74 CGI I 167.14 

exonération des plus-values réalisées sur les cessions de titres, dans le cadre de la 
gestion d’un fonds commun de placement ou toute autre forme de placement 
collectif agréée par le ministre chargé des Finances IR Ménages 

   
75 CGI I 168 abattement spécial (de 10 % ou 20%)  applicable aux diplomates sénégalais  IR Ménages 10 

  

76 CGI I 172.1 abattement de 15% pour ouvriers et artisans IR Ménages x 
 

montant réel inclus dans l'évaluation de l'abattement pour 
CGA (art.172.2) 

77 CGI I 172.2 abattement de 15% pour les adhérents des CGA relevant du réel simplifié IR Ménages 0 
  

78 CGI I 173.2 taux réduits de 6% pour les revenus des obligations à échéance de 5 ans et plus IR Ménages 
   

79 CGI I 174 réduction d'impôt pour charge de famille IR Ménages 885 
 

évaluation précise pour fonctionnaires et pour IR déclaré 
(SIGTAS). Pour salariés du privé, estimation suivant (tx de 
réduction calculé sur échantillon de 9000 salariés en 2007 
x montant RAS de 2013) 

80 CGI I 180 réduction d'impôt pour titulaire de pensions de source étrangère IR Ménages 2 
  

81 CGI I 228 exonération des plus-values de réévaluation de bilan IS, IR 
Entreprises, 
Ménages 7 

  

82 CGI I 229 aide fiscale à l'investissement IS, IR 
Entreprises, 
Ménages 0 

 
calculée pour personnes morales uniquement 

83 CGI I 232 réduction d'impôt pour investissement de bénéfice au Sénégal IR Ménages 0     

84 CGI I 241 
réduction d'impôt sur les bénéfices pour investissement dans les énergies renouve-
lables IR Ménages 0 

  
85 CGI I 245 réduction d'impôt pour investissement de revenu IR Ménages 0     
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

86 CGI I 246 réduction d'impôt pour investissement de revenu dans les énergies renouvelables IR Ménages 0 
  

87 CGI I 249 crédit d'impôt pour investissement IS, IR 
Entreprises, 
Ménages 24 

 
calculé pour personnes morales uniquement 

88 CGI I 253 réduction d'impôt pour exportation IS, IR 
Entreprises, 
Ménages 0 

 
calculée pour personnes morales uniquement 

89 CGI I 259 exonération partielle des plus-values à long terme IS, IR 
Entreprises, 
Ménages 0 

  

90 CGI I 263.1 
exonération de l'Etat, des collectivités locales, et des organismes publics ou para-
publics étrangers ou internationaux. CFCE 

Entreprises, 
Ménages 2     

91 CGI I 263.2.a exonération des entreprises d'exportatrices CFCE 
Entreprises, 
Ménages x 

 

montant réel inclus dans l'évaluation des exonérations de 
CFCE des régimes francs 

92 CGI I 263.2.b exonération à la suite de création d'emplois additionnels CFCE 
Entreprises, 
Ménages x 

  

93 CGI I 263.2.c exonération suite au crédit d'investissement CFCE 
Entreprises, 
Ménages x 

  

94 CGI I 264 exonération temporaire des entreprises minières et pétrolières CFCE Entreprises x 
 

montant réel inclus dans l'évaluation des exonérations de 
CFCE des mines et pétrole 

95 CGI II 361.a 

Exonération du transport des blessés et malades, soins et prestations d'hospitalisa-
tion rendus par les centres de soins ou par des organismes assimilés ainsi que les 
prestations rendues par les membres du corps médical et paramédical, TVA Ménages 95 

 

évaluation CPR + données ANSD sur le secteur public de 
santé 

96 CGI II 361.b 

Exonération des livraisons de médicaments et produits pharmaceutiques ainsi que 
des matériels et produits spécialisés pour les activités médicales figurant à l'annexe 
2 TVA Ménages 26 

  

97 CGI II 361.c 
exonération des livraisons de produits alimentaires de première nécessité dont la 
liste est fixée par arrêté du Ministre chargé des finances TVA Ménages 116 

 

Il s'agit des productions formelles de: céréales à l'exclusion 
du riz de luxe; légumes, plantes, racines et tubercules 
alimentaires; légumineuses; viandes et abats comestibles 
à l'état frais, réfrigéré ou congelé; œufs en coquilles; 
poisson non transformé (frais, séché, fumé, salé, réfrigéré 
ou congelé); lait non transformé. 

98 CGI II 361.d 

exonération des prestations de service réalisées dans le domaine de l'enseigne-
ment scolaire ou universitaire par des établissements publics ou privés ou par des 
organismes assimilés TVA Ménages 522 

  

99 CGI II 361.e 
exonération des Consommations de la tranche sociale des livraisons d'eau et 
d'électricité TVA Ménages 183 

  

100 CGI II 361.i 
exonération des ventes, importations, impressions et compositions de livres, 
journaux et publications périodiques d'information, à l'exception des recettes de TVA Ménages 16 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

publicité ainsi que les ventes ou importation de papier journal de presse et autres 
papiers d'impression utilisés dans la fabrication de journaux et autres périodiques 

101 CGI II 361.j exonération des ventes par leur auteur d'œuvres d'art originales TVA Ménages 
   

102 CGI II 361.k exonération des locations d'immeubles nus à usage d'habitation TVA Ménages 123 
  

103 CGI II 361.l exonération des importations de biens dont la livraison est exonérée de la TVA TVA Ménages 
 

1 015 
 

104 CGI II 361.s 

exonération des ventes et prestations de services faites par des services ou orga-
nismes administratifs sauf celles effectuées par des EPIC ou celles présentant un 
caractère similaire à celles effectuées par une entreprise privée TVA Collectivités publiques 

  

105 CGI II 361.t 

exonération des opérations de transport public de voyageurs faites par les trans-
porteurs inscrits au rôle des patentes en cette qualité, titulaires des autorisations 
réglementaires et pratiquant des tarifs homologués par l'autorité publique, sauf 
exercice de l’option prévue à l’article 353 du CGI, TVA Ménages 10 

 

évaluation partielle. Une bonne partie de l'activité est 
réalisée par des opérateurs informels hors champ de la 
TVA. Ici n'est considérée que l'activité d'une entreprise du 
secteur formel 

106 CGI II 361.u 

exonération des importations et les reventes en l'état de produits et marchandises 
livrés à l'Etat, aux communes et aux établissements publics dans la mesure où ces 
produits sont exonérés de droits d'entrée TVA Collectivités publiques x 

montant réel inclus dans l'évaluation des dépenses fiscales 
des importations de biens dont la livraison est exonérée 
de la TVA (art. 361.l) 

107 CGI II 361.v 

exonération des livraisons de semences, engrais, produits phytosanitaires, aliments 
de bétail, reproducteurs de pure race, œufs à couver, poussins dits d'un jour en-
trant directement dans un cycle de reproduction végétal ou animal TVA 

Entreprises, 
Ménages 20 

 

Pour éliminer le risque de double comptabilisation avec 
les imports (art. 361.l), la base de calcul de la TVA est 
reconstituée comme suit: taux de VAB de l'entreprise x CA 
des opérations déclarées exonérées par le contribuable 

108 CGI II 361.w 
exonération des opérations de leasing ou de crédit-bail  ou de finance islamique 
portant sur des biens dont la livraison est exonérée TVA Entreprises, Ménages 

  

109 CGI II 373.alinea 1 

suspension de TVA due sur les ventes, les livraisons et les prestations  effectuées 
avec des clients bénéficiant d'un agrément au Code des Investissements, au cours 
de la période de réalisation des investissements TVA Entreprises x x 

montants réels inclus dans l'évaluation des suspensions du 
régime du Code des investissements 

110 CGI II 373.alinea 2 Exonération définitive de TVA sur le matériel agricole suite à suspension TVA 
Entreprises, 
Ménages 0 0 

 

111 CGI II 402.1 

exonération des intérêts sur prêts, avances, dépôts en comptes correspondants, 
fonctionnant comme tels, engagements par signature ou opérations assimilées 
conclus ou réalisés entre banques ou entre banques et établissements financiers 
installés ou non au Sénégal TAF Entreprises 15 

  

112 CGI II 402.2 

exonération des intérêts ou commissions sur prêts d'une durée de cinq ans au 
moins, consentis à des entreprises de production de biens industriels ou agricoles 
ou du secteur de la pêche ou du tourisme TAF Entreprises 9 

  

113 CGI II 402.3 
exonération des intérêts et commissions sur prêts consentis aux personnes phy-
siques pour la construction et l'acquisition de locaux à usage d’habitation principale  TAF Ménages 5 

 

montant réel inclus dans l'évaluation des exonérations de 
TAF de l'article 402.2 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

114 CGI II 402.4 exonération des intérêts et commissions sur prêts des SFD à leur clientèle TAF Ménages 93     

115 CGI II 402.6 
exonération des marges réalisées par les banques sur les opérations de change 
autres que manuelles TAF 

Entreprises, 
Ménages 21 

 

montant réel inclus dans l'évaluation des exonérations de 
TAF de l'article 402.2 

116 CGI II 402.7 exonération des opérations réalisées par la BCEAO TAF 
Collectivités 
publiques 15 

 

évaluation partielle excluant les opérations avec Trésor 
public pour éviter la double comptabilisation 

117 CGI II 402.8 exonération des intérêts et commissions sur prêts et avances consentis à l’Etat TAF 
Collectivités 
publiques 27 

 

évaluation partielle basée sur des informations de la 
BCEAO 

118 CGI II 404 

taux réduit à 7% pour les intérêts, commissions et frais perçus par les banques et 
établissements financiers, à l'occasion de toutes les opérations finançant les ventes 
à l'exportation TAF Entreprises 1 

  

119 CGI II 412.1 exonération des Vins destinés à la célébration du culte ; 

Taxes sur 
les 
boissons 
et li-
quides 
alcoolisés Organismes privés d'intérêt général 

 

120 CGI II 412.2 
exonération des Produits médicamenteux alcoolisés, à l'exception de l'alcool de 
menthe et de l'alcool éthylique rectifié ; 

Taxes sur 
les 
boissons 
et li-
quides 
alcoolisés Ménages 

   

121 CGI II 412.3 exonération des Cidres, poirés et vins de palme vendus à l'état nature ; 

Taxes sur 
les 
boissons 
et li-
quides 
alcoolisés Ménages 

  

évalué uniquement pour le vin de palme produit locale-
ment par l'informel 

122 CGI II 412.5 

exonération des Alcools et liquides alcoolisés destinés à la vinaigrerie et à la fabri-
cation de produits médicamenteux exonérés, en vertu des dispositions du para-
graphe 2 ci-dessus ; 

Taxes sur 
les 
boissons 
et li-
quides 
alcoolisés Ménages 

   

123 CGI II 412.6 
exonération des Alcool pur destiné aux laboratoires d'études et de recherches des 
établissements scientifiques et d'enseignement ; 

Taxes sur 
les Organismes privés d'intérêt général 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

boissons 
et li-
quides 
alcoolisés 

124 CGI II 412.9 exonération des Vinaigres 

Taxes sur 
les 
boissons 
et li-
quides 
alcoolisés Ménages 

   
125 CGI III 465-1 exonération des significations d’actes de procédure d'avocat à avocat DE Entreprises 

   

126 CGI III 465-3 
exonération des cessions de créances réalisées dans le cadre des contrats 
d’affacturage passés par des sociétés habilitées par la BCEAO DE Entreprises 

   

127 CGI III 465-4 
exonération des actes d'avances sur titres de fonds d'Etat sénégalais ou valeurs 
émises par le Trésor DE 

Collectivités 
publiques 22 

  

128 CGI III 465-5 
Les exonérations des actes de concession de la production, du transport et de la 
distribution de l’eau et de l’électricité DE Entreprises 

   
129 CGI III 465-6 exemption des dons et legs faits aux organismes d’utilité publique  DE Organismes privés d'intérêt général 

 

130 CGI III 

465-7 
exemption des droits de mutation à titre gratuit, les dons et legs d'œuvres d'art, de 
monuments ou d'objets ayant un caractère historique, de livres, d'imprimés ou de 
manuscrits destinés à être remis aux services et musées nationaux DE Collectivités publiques 

  

131 CGI III 465-8 
exemption des actes des entreprises bénéficiaires du crédit d'impôt pour exporta-
tion DE Entreprises 

  

montant réel inclus dans l'évaluation des exonérations de 
DET des régimes francs 

132 CGI III 466-1 exonération des échanges réalisés par l’Etat DE Collectivités publiques 
  

133 CGI III 466-2 

exonération des donations au profit de l'Etat, des régions, des communes, des 
communautés rurales et urbaines ainsi que des établissements publics hospitaliers 
nationaux et communaux DE Collectivités publiques 

  

134 CGI III 466-4 

exonération des marchés passés par le Ministère des Forces Armées, pour 
l’entretien des approvisionnements en denrées du service des subsistances mili-
taires DE 

Collectivités 
publiques 0 

  

135 CGI III 466-5 Exonération des marchés des établissements de santé DE 
Collectivités 
publiques 0 

  

136 CGI III 466-6 
exonération de droits, les actes, pièces et écrits de toute nature concernant la 
BCEAO et l'AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT DE Collectivités publiques 
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Source Livre Article Disposition 

Nature 
d'impôt Bénéficiaire 

Montant 
des dé-
penses 
intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 

Montant 
des 
dépenses 
au cor-
don (en 
centaine 
de mil-
lions) Notes techniques 

137 CGI III 466-7 
exonération des cessions de titres sociaux des sociétés cotées à la Bourse Régio-
nale des Valeurs Mobilières (BRVM) DE Entreprises 2 

  

138 CGI III 466-8 
exonération des droits frappant les mutations entre vifs, l'attribution ou le trans-
fert des biens meubles et immeubles des missions religieuses DE Organismes privés d'intérêt général 

 

139 CGI III 466-9 
exonération des actes de constitution, de prorogation, d’augmentation ou de 
réduction de capital et de dissolution de la société d’investissement à capital fixe DE Entreprises 

   

140 CGI III 466-10 

exonération des transferts, au profit de sociétés ayant leur siège social au Sénégal, 
de portefeuilles de contrats et des réserves mobilières afférentes à ces contrats 
lorsqu'il est fait en vertu des dispositions de l'article 9 du décret 64-336 du 12 mai 
1964 DE Entreprises 

   

141 CGI III 466-12 

exonération de la formalité de l'enregistrement, tous actes ou transmissions dont 
les droits seraient dus en vertu des règles d'exigibilité par les  Associations d’intérêt 
rural et coopératives agricoles DE Ménages 

   
142 CGI III 466-15 exonération des droits de mutation par décès des successions dévolues à l'Etat DE Collectivités publiques 

  

143 CGI III 466-16 

exonération des droits de mutation par décès les successions des militaires des 
armées nationales morts pendant les hostilités ou dans l'année de la cessation des 
hostilités, de blessures reçues ou de maladies contractées pendant une guerre DE Ménages 

   

144 CGI III 466-17 

exonération des droits de mutation par décès des successions des ressortissants 
sénégalais dont le décès aura été provoqué par fait de guerre soit au cours des 
hostilités soit dans l'année de la cessation des hostilités DE Ménages 

   

145 CGI III 466-19 
exonération des mutations de véhicules de transport publics de marchandises ou 
de personnes DE Entreprises 

   
146 CGI III 468-19 Abattement sur l’actif successoral net de 200 millions de francs DE Ménages 

   

147 CGI III 468-19.b) 

exonération des biens immeubles à usage agricole transmis en héritage en ligne 
directe, entre époux ou entres frères et sœurs, sous condition d'engagement des 
héritiers à maintenir la copropriété desdits biens et leur exploitation collective 
pendant une période au moins égale à 5 ans DE Ménages 

   

148 CGI III 468-19.c) 

exonération des biens immeubles et des meubles corporels et incorporels exploités 
au sein d’une entreprise, transmis en héritage, sous condition d'engagement des 
héritiers à maintenir lesdits biens à l'actif de l'entreprise et à poursuivre son exploi-
tation pendant une période au moins égale à 3 ans DE Ménages 

   
149 CGI III 468-19 Abattement de 50 % sur l’actif transmis entre vifs en ligne directe ou entre époux DE Ménages 

   
150 CGI III 

471-14 droit fixe de 5000f pour le régime des actes de commerce 
DE Entreprises, Ménages 
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Montant 
des dé-
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intérieures 
(en cen-
taine de 
millions) 
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de mil-
lions) Notes techniques 

151 CGI III 
471-I-3 droit fixe de 5.000F pour la constitution des sociétés d’investissements de fonds 

communs de placement 
DE 

Entreprises 
   

152 CGI III 
471-I-5 droit fixe de 5.000F pour la constitution de sociétés de construction régies par la 

copropriété 
DE 

Entreprises 
   

153 CGI III 
471-III-2  droit fixe de 50000Fpour les actes de fusion et opérations assimilées DE 

Entreprises 
   

154 CGI III 
472-V-1 taux de 1% des cessions faites par les promoteurs immobiliers DE 

Ménages 0 
 

évaluation partielle (SICAP & SNHLM) 

155 CGI III 
472-V-11 taux de 1% pour les marchandises neuves DE Entreprises 

      

156 CGI III 
472-V-3 taux de 1 % de la surtaxe immobilière sous condition de conservation du bien 

pendant 10 ans 
DE 

Ménages 
   

157 CGI III 
472-V-3  exonération de la surtaxe immobilière pour les fusions et opérations assimilées  DE 

Entreprises 
   

158 CGI III 
510.II paiement fractionné des droits de mutation de jouissance d’immeubles et de fonds 

de commerce 
DE 

Entreprises, Ménages 
  

159 CGI III 511 Paiement  fractionné des droits d’apport, majoré DE Entreprises 
   

160 CGI III 

562 

exonération des produits de l’aliénation des immeubles de l’Etat, des établisse-
ments publics à caractère administratif, des sociétés nationales, des sociétés à 
participation publique ayant pour objet l’amélioration de l’habitat, des collectivités 
et organismes publics ou privés dont les acquisitions sont exonérées de droit 
d’enregistrement TPV Collectivités publiques 

  

161 CGI III 

536 dernier 
alinea 

exonération des formalités requises à la suite d’une fusion de sociétés et opéra-
tions assimilées DPF Entreprises 

   
162 CGI III 540-1 exonération de la Taxe spéciale sur les conventions d’assurance des réassurances TCA Entreprises 11 

  

163 CGI III 
540-2 

exonération des assurances bénéficiant, en vertu de dispositions exceptionnelles, 
de l'exonération des droits de timbre et d'enregistrement TCA Entreprises 9 

  

164 CGI III 

540-3 
exonération de TCA des assurances passées par les sociétés ou caisses d'assurances 
mutuelles agricoles avec des personnes exerçant une profession agricole et cou-
vrant des risques agricoles TCA 

Entreprises, 
Ménages 1 

  
165 CGI III 540-6 exonération de TCA des assurances sur la vie et assimilées TCA Ménages 19 

  

166 CGI III 542.1 
taux réduit de 10 à 5 % pour les assurances contre les risques de toute nature de 
navigation maritime, fluviale ou aérienne TCA Entreprises 1 
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167 CGI III 542.2 
taux réduit de 10 à 5 % pour les assurances multirisques habitation et les assu-
rances incendies des bâtiments à usage d’habitation exclusif TCA Ménages 1 

  

168 CGI III 542.3 

taux réduit de 10 à 3 % pour les assurances de groupe, y compris les contrats de 
rente différée de moins de 3 ans sous réserve des exonérations prévues à l’article 
540 TCA Ménages 9 

  

169 CGI III 542.4 

taux réduit de 10 à 6 % pour les contrats de rente viagère, y compris les contrats de 
rente différée de moins de 3 ans sous réserve des exonérations prévues à l’article 
540 TCA Ménages 0 

  
170 CGI III 542.5 taux réduit de 10 à 0,25 % pour les assurances de crédits à l'exportation TCA Entreprises 0 

  
171 CGI III 550-3 exonération à la TSVPPM des véhicules "auto-école" TSVPPM Entreprises 

   

172 CGI IV 722 maintien de régimes particuliers déjà accordés à des contribuables 
tous 
impôts Entreprises x     

173 CDD 
 

260 nou-
veau Franchise de Droits de douane DD Entreprises 

 
0 

montant réel ventilés entre les dépenses fiscales doua-
nières des différents régimes particuliers 
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ANNEXE 3 : DEPENSES FISCALES DES REGIMES DEROGATOIRES 
(en millions de FCFA) 

 
BNC CFCE DD DE 

Droits 
de Publi-
cité 
foncière IMF IR IRCM IS IS, IR 

Taxes 
spécifiques TAF TCA TPV TSVPPM TVA 

divers 
impôts 

tous im-
pôts con-
fondus 

Accords de coopération 0 0 18 773 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 37 570 0 56 343 

Agences publiques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 83 0 0 0 0 20 0 103 

Charte du sport 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Code des investissements 0 0 8 538 0 0 0 0 0 0 2 372 0 0 0 0 0 789 0 11 700 

Code minier 0 0 14 724 0 0 27 0 0 13 386 0 0 0 0 0 0 0 0 28 138 

Code pétrolier 0 0 6 343 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 6 344 

conventions fiscales avec des entreprises 0 56 0 20 0 31 0 3 0 0 0 0 12 0 0 0 0 121 

Détaxation du diesel-oil 0 0 5 291 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 291 

Domaines industriels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Dons et aides diverses 0 0 2 326 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 843 0 5 170 

Loi sur les fondations d'utilité publique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Loi GOANA 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Loi sur énergies renouvelables 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Régimes francs 0 0 357 0 0 0 0 0 1 926 10 845 0 0 0 0 0 0 0 13 129 

Stabilisation du prix du sucre 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 7 011 0 7 011 

Loi sur le Technopole de Dakar 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Loi sur la ZESI 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Accords particuliers nationaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 39 0 39 

Divers 0 580 22 21 0 5 4 689 0 8 905 0 0 2 819 0 0 0 4 305 0 21 345 

Total général 0 635 56 375 42 0 63 4 689 3 24 217 13 218 83 2 819 12 0 0 52 577 0 154 734 

 
 


